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À mon grand-père Joseph


Préface de Dominique Seux

Je me souviens de ce jour de l’automne 2022 où il faisait plutôt froid à Paris. J’ai consulté sur mon téléphone portable la nouvelle appli MonEcowatt pour vérifier si une alerte orange, ou pire rouge, avait été envoyée par RTE, le réseau de transport d’électricité. Heureusement, ce n’était pas le cas. Mais à mon domicile, j’ai pris soin de ne pas allumer en même temps le lave-vaisselle et le lave-linge pour ne pas mettre sous tension notre système électrique. Comme des millions de Français sans doute. Il faut dire que les ministres du gouvernement s’étaient succédé à la télévision, la mine grave, pour nous avertir du risque encouru.

Ce n’est qu’un souvenir. Mais c’est aussi le souvenir de l’incompréhension et de la profonde humiliation ressenties alors. Depuis 50 ans, la France, qui n’en compte pas tant que cela, pouvait afficher une réussite économique et industrielle reconnue du monde entier : son système de production de l’électricité. Avec ses barrages hydrauliques, ses réacteurs nucléaires et quelques centrales à gaz, elle réussissait à fournir de façon satisfaisante une électricité moins chère qu’ailleurs. La Chine, la Finlande et le Royaume-Uni notamment venaient chercher nos compétences. Sans oublier un remarquable (et bien trop peu) remarqué bilan carbone.

Heureusement, les tout derniers mois se sont mieux passés et les experts ne se lamentent plus quand ils consultent le site energygraph.info pour connaître le nombre de réacteurs nucléaires en fonctionnement. À l’heure où ces lignes sont écrites, l’hiver 2023-2024 se présente même bien. Ce n’est pourtant qu’un répit. Car pour tourner le dos aux fossiles, il faut électrifier notre chauffage, nos modes de transport et nos entreprises. Or, le retard est énorme sur les éoliennes, le solaire et la modernisation du parc nucléaire. À quel prix paierai-je demain l’électricité de ma voiture 100% électrique ? Pour passer du prix à la pompe au prix à la prise.

La force et le grand intérêt du document que propose Antoine Armand sont de nous permettre de comprendre ce qui s’est réellement passé. Pourquoi et quand avons-nous perdu du temps ? Qui est coupable ? Comment corriger le tir ? Il ne faut pas hésiter sur les mots : c’est un vrai scandale qui s’est déroulé sous nos yeux endormis par la technicité du sujet – au même titre que l’affaire Enron ou le dieselgate. En vérité, il y a des responsables, beaucoup de responsables – qui sont coupables. Personne n’est épargné. La droite par flottement, la gauche et les écologistes par aveuglement, jusqu’à Emmanuel Macron par atermoiement.

Les médias ont beaucoup parlé du travail de la commission d’enquête dont le député Antoine Armand a été le très investi rapporteur. Les vidéos de certaines auditions (celles d’Arnaud Montebourg, Ségolène Royal, Nicolas Sarkozy, François Hollande, Elisabeth Borne, les anciens dirigeants d’EDF etc.) ont été vues plusieurs centaines de milliers voire des millions de fois sur les réseaux sociaux et à la télévision. Les spécialistes qui se sont plongés dans les centaines de pages du rapport final se sont délectés. Ils y ont trouvé des informations, des révélations, des justifications crédibles ou non crédibles, parfois même des excuses.

Mais le sujet est si politique et concerne tant nos vies quotidiennes qu’il fallait que cette enquête soit accessible au grand public. Avec ce livre, c’est chose faite. Antoine Armand fait bien davantage que la résumer dans un style limpide : il se projette aussi dans l’avenir. Il assume des partis pris, ceux d’un élu appartenant au camp présidentiel (Renaissance) – dont chacun pensera ce qu’il veut. Après avoir tourné la dernière page, les lecteurs resteront abasourdis par la désinvolture avec laquelle des dirigeants politiques et économiques ont géré notre avenir énergétique. Je partage ce sentiment. Mais c’est une nouvelle page qu’il faut écrire désormais.


Ouverture

« Mais où est-on ? » Le 2 décembre 2022, sur le plateau de télévision d’une chaîne d’information en continu, un animateur m’interpelle vivement. Le gouvernement vient d’annoncer que des coupures d’électricité pourraient survenir dans les jours prochains, faute d’une production suffisante en France. La question traverse l’esprit de nos compatriotes, citoyens de l’une des toutes premières puissances mondiales. En réalité, je la partage avec eux : comment notre pays a-t-il pu en arriver là ? Chercher des réponses, même incomplètes, est à ce moment-là mon quotidien de rapporteur de la Commission d’enquête sur la souveraineté énergétique.

L’histoire avait commencé d’une manière très habituelle. Le 5 septembre, le groupe Les Républicains à l’Assemblée nationale avait déposé une résolution pour demander la création d’une commission d’enquête visant à « établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la France ». Le gouvernement alertait déjà depuis l’été sur les risques de « délestages », c’est-à-dire de coupures d’électricité pendant l’hiver à venir. Les prix de l’électricité explosaient. Cela s’inscrivait dans le contexte de la crise énergétique déclenchée par la guerre en Ukraine et de la faible disponibilité de nos réacteurs nucléaires. En d’autres termes, la France se trouvait vulnérable, lâchée par son système électrique – précisément ce qui avait constitué la force du pays ces quarante dernières années.

Cette demande de commission, qui constitue un droit pour les groupes politiques d’opposition, avait deux ressorts. Le premier, de fond, portait sur les très légitimes questions : comment a-t-on pu autant laisser dériver le pays et comment faire pour sortir de cette double ornière – le manque de production d’électricité bas carbone et l’explosion des prix de l’électricité ? Le deuxième apparaissait plus politicien et entendait instrumentaliser le contexte d’inquiétude générale pour dessiner une attaque en règle. Aussi la résolution ne mentionnait-elle que les quinquennats de François Hollande et d’Emmanuel Macron, imputant personnellement à l’actuel président de la République les maux énergétiques de notre temps et occultant les décisions prises ou négligées de la fin des années 1990 au début des années 2010. Néanmoins, très vite et jusqu’au bout de nos travaux, les intérêts partisans, les arrière-pensées tacticiennes et les mesquineries les plus courantes ont cédé leur place à des échanges rigoureux, précis, parfois très techniques.

L’enjeu était de taille. Il faut dire que la commission d’enquête parlementaire constitue l’un des outils les plus puissants de notre démocratie. Conçue comme un exercice de recherche de la vérité et de responsabilités éventuelles, comme une instance qui permet au peuple, par la voie de ses représentants, de dévoiler les tenants et aboutissants d’un fait social, politique, économique ou sanitaire marquant, elle est dotée de pouvoirs exceptionnels. Elle peut non pas convier, mais convoquer les personnalités qu’elle souhaite entendre ; elle a même la faculté de « recourir à la force publique » si certains se refusent à venir de leur propre gré – une arme suffisamment dissuasive pour n’avoir jamais à être utilisée. Elle fait prêter serment aux personnalités qu’elle auditionne de dire toute la vérité et rien que la vérité, tout mensonge pouvant faire l’objet de poursuites. Elle peut enfin effectuer des contrôles directement dans les ministères et obtenir, comme nous l’avons fait, des documents sensibles ou confidentiels détenus par les administrations. Le rapporteur désigné par ses membres dispose de six mois pour rendre ses travaux et les présenter aux membres de la commission. Si le rapport est adopté, il devient public ; sinon, il demeure confidentiel et sa publication peut relever d’une sanction pénale.

Il me revenait, en tant que rapporteur de la commission, d’utiliser pleinement ces facultés et de définir une méthode de travail. Mes premiers travaux et les échanges nourris avec les collègues et spécialistes m’ont rapidement convaincu d’étendre le champ de notre commission. Il apparaissait évident que les choix énergétiques faits dès les années 1990 avaient un impact sur la situation que nous traversions ; que nous devions appréhender les décisions politiques au prisme du temps long, à la fois pour pouvoir les contextualiser et se garder d’anachronismes absurdes et prétentieux, mais aussi pour en tirer les meilleures leçons pour l’avenir énergétique du pays. Nous avions une préoccupation centrale : si nous voulions éviter que le rapport soit enterré avant même qu’il paraisse, il fallait faire l’effort d’être honnête, complet, constructif.

Pour que chacun se fasse une idée des différents thèmes – et surtout pour que la Commission ne se transforme pas en un simple lieu de débats politisés et généralistes –, j’ai organisé les travaux en plusieurs séquences : les universitaires, experts, scientifiques et responsables industriels d’abord, pour appréhender « à plat » les questions de fond qui se sont posées à eux lorsqu’ils étaient en position de présider aux destinées énergétiques du pays. Dans un deuxième temps, nous avons auditionné les responsables politiques. Ainsi, nous nous sommes familiarisés avec les questions techniques et les enjeux propres à chaque décennie pour pouvoir, ensuite, interroger avec acuité des dirigeants politiques rompus à l’exercice du débat, voire de l’esquive.

Cela s’est avéré utile et même indispensable, tant les auditions, parfois visionnées plus d’un million de fois, ont suscité d’étonnement chez les députés comme chez le grand public. Les murs de l’Assemblée ont été le théâtre de prises de position courageuses et lucides, caractérisées par la constance dans le temps et la capacité à reconnaître ses propres erreurs et les limites des connaissances à l’époque. Nous avons aussi entendu des colères qui avaient des accents de regrets. Des chercheurs et des capitaines d’industrie ont exprimé une forme de dégoût face à certaines décisions politiciennes, traduisant une grande frustration et notamment celle de ne pas avoir réussi à transmettre aux dirigeants l’urgence de certains points : la relance de la filière nucléaire, le besoin de protéger notre appareil énergétique, les opportunités industrielles que peuvent représenter certaines énergies renouvelables (EnR), ou encore la nécessité de ne plus opposer les différentes solutions décarbonées.

D’autres fois nous avons été stupéfaits, comme interdits, face à l’inconscience qui frôlait le cynisme de la part de personnalités qui fuyaient leurs responsabilités. Ou, pire encore, qui les assumaient pleinement avec une déconcertante légèreté. Dans les pages qui suivent, les exemples ne manquent pas.

En filigrane et au-delà de ces exemples caricaturaux, deux discours ont traversé ces trois décennies reconstituées devant nous par leurs protagonistes : un discours antinucléaire et un discours de résignation industrielle. Le premier a été et continue d’être porté par un parti écologiste dont les fondations idéologiques mêmes, inspirées des Verts allemands, reposent sur la lutte antinucléaire. Cela explique sans doute que l’actuel parti écologiste français a inscrit l’antinucléarisme dans ses statuts et en fait un objet dont on ne saurait débattre, voire un marqueur identitaire pour ses plus anciens adhérents. Ce discours trouve un écho dans la société en multipliant des points d’attaque approximatifs et angoissants, en essayant d’introduire partout la peur et le doute. La remise en cause de la sûreté des réacteurs nucléaires en constitue le point cardinal : par un syllogisme bien connu, les « anti » utilisent le fait qu’un accident nucléaire n’est pas impossible pour affirmer qu’il est probable. Ils déforment volontairement la gravité de certains accidents pour les exploiter, à l’image de Fukushima qui n’a causé, à date et de manière directe, qu’un seul décès. Ils n’hésitent pas à mentir sur les effets sanitaires des sites nucléaires. Le cas le plus emblématique restera pour nous l’audition d’une anthropologue de l’énergie qui travaille pour le ministère français de la Transition écologique et qui sortira de son champ de compétences pour évoquer des leucémies supposément causées par le site nucléaire de La Hague. Nous lui écrirons par la suite et elle répondra rapidement par une lettre d’excuses dans laquelle elle retire les propos tenus.

D’aucuns disent que ce discours n’a pas eu d’effets concrets, puisque l’écologie politique n’a pas ou peu été « aux manettes ». En réalité, les conséquences ont été bien réelles : la fermeture de réacteurs de recherche, la fragilisation de toute l’industrie nucléaire, le faible développement des énergies renouvelables.

Enfin, cette mélodie malheureuse a été coupable d’une faute encore plus lourde : en opposant artificiellement énergies nucléaire et renouvelables, en se focalisant sur la sortie de l’atome, elle a mis à l’arrière-plan les énergies fossiles, voire a soutenu celles-ci comme énergie de transition. Ainsi, par idéologie, une partie de l’écologie politique a défendu souvent une boutique électorale plutôt que le climat.

Le deuxième discours qui a traversé ces dernières décennies s’avère moins explicite, plus insidieux, mais finalement plus répandu. Je l’ai vu, comme un mauvais récit, se dessiner au fil des semaines. Il s’agit d’un discours de renoncement, volontaire ou non, selon lequel la France ne peut pas ou ne doit pas se réindustrialiser. Son rôle a été prépondérant dans notre dérive énergétique, précisément parce qu’il n’y a rien de plus industriel que la production d’énergie : pour obtenir de la chaleur ou de l’énergie décarbonée, nous avons besoin de toute une chaîne, de l’amont à l’aval ; de la matière première en passant par la fabrication des composants et des infrastructures, jusqu’aux réseaux. Or les deux antiennes les plus diffusées pendant un temps furent bien celles d’un pays qui doit accepter de laisser tomber sa puissance productive, et qui n’a donc pas besoin d’autant d’énergie que cela ; d’un pays qui peut se contenter de baisser sa consommation, même si cela implique d’abandonner encore et encore des usines.

Largement nourris par les fermetures industrielles depuis les années 1980, qui ont laissé une empreinte sociale sans commune mesure dans notre pays, ces éléments de langage ont été contredits quelquefois depuis la fin des années 1990. Mais souvent, ils se sont heurtés à une inertie administrative et sociale, à une multiplicité de procédures et de normes qui produisent un droit souvent abstrait, parfois au service de la biodiversité et du climat, mais parfois simplement nocif, tant il vaut mieux pour notre transition écologique avoir une usine qui produit en France que n’importe où ailleurs dans le monde.

Certes, ces discours ont aujourd’hui perdu de la vigueur. Les Français ont une conscience aiguë du dérèglement climatique et de la dépendance aux fossiles, ils soutiennent la relance nucléaire et, à travers elle, la grande aventure industrielle française. Mais nous ne pouvons ni ne devons les sous-estimer car leur efficacité est beaucoup plus grande que ce que l’on pourrait croire : ces raisonnements imprègnent les choix – ou les absences de choix – qui ont été effectués ces dernières décennies.

Ce qui s’est dessiné pendant les auditions et que j’ai eu à cœur de transcrire ici le plus fidèlement possible, c’est bien une accumulation d’erreurs et de fautes, d’atermoiements et de précipitation, de négligences et de postures. Nous sommes passés d’un parc nucléaire neuf et d’une recherche à l’avant-garde mondiale, à la fin des années 1990, à un retard considérable quant à notre capacité à assumer la transition écologique, à l’orée des années 2020. Décennies d’inconscience ou de laisser-faire ; manque de lucidité ou évolution trop rapide de la géopolitique et des prévisions climatiques ? Il est facile de prendre une position de surplomb pour juger nos prédécesseurs et considérer que leurs erreurs furent énormes. Il est tentant, à la lecture de certains propos effarants, de s’indigner rétrospectivement. Il est beaucoup plus ardu de dessiner ce qu’il aurait fallu faire, ce que nous aurions fait à leur place, et voici sans doute l’avertissement le plus utile que nous formule ce passé récent : nous ne sommes pas à l’abri de réitérer certaines erreurs qui apparaissent sensées sur le court terme, mais qui s’écroulent face à la perspective du temps long.

Lors de sa publication, le rapport que j’ai rendu a été beaucoup commenté et je me réjouis de l’accueil très favorable qui lui a été fait. Adopté à une large majorité au sein de la commission, soutenu par des députés de tout bord dans ses conclusions et ses propositions, abondamment repris par la presse, il a contribué à souligner le retard que nous avons accumulé et l’immense mur énergétique qui se dresse devant nous. Certaines de mes propositions ont d’ores et déjà été reprises par le gouvernement et à l’heure où je termine ce livre, une loi pour renforcer notre souveraineté énergétique est en préparation. Mais tout commence maintenant : nous voici face à notre capacité – ou incapacité – collective à faire le chemin de la réindustrialisation et du réveil énergétique.

Dans ce nouveau paradigme, je suis persuadé que les oppositions stériles d’hier ne peuvent plus avoir cours. Nous aurons besoin des énergies renouvelables électriques et du nucléaire ; nous aurons besoin de remettre la production de chaleur renouvelable au cœur de notre action tout en accélérant nos efforts pour la production d’électricité ; nous aurons besoin de pérenniser les efforts faits en matière de sobriété et d’amplifier ceux effectués en matière d’efficacité énergétique. En un mot, nous aurons besoin d’intégrer ce nouveau monde dans lequel l’opposition entre « sobres » et « productivistes » n’a aucun sens. D’être artisans de la sobriété dans nos déplacements, dans notre manière de nous loger, de nous vêtir, de consommer des produits ; mais aussi promoteurs de l’industrie et de la production énergétique dans les choix sociaux et politiques que nous faisons.

Car à rebours des prophéties catastrophistes et des péroraisons bêtement nationalistes, la transition écologique offre bien une occasion inédite à la France et à l’Europe. Réduire notre consommation d’énergie, c’est d’abord dépendre moins du pétrole moyen-oriental et du gaz russe. Sortir des énergies fossiles, c’est leur trouver des substituts produits localement, c’est renouer avec une ambition nationale et souveraine qui voit dans l’industrie le seul vecteur du rayonnement technologique, culturel, économique et politique de notre pays.


Première partie

LE MUR ÉNERGÉTIQUE


« Le niveau d’information du grand public et des décideurs sur l’énergie est faible. L’énergie n’est pas un sujet central dans l’information médiatique, probablement parce qu’elle est vue comme un bien de consommation avant d’être vue comme le déterminant de ce qui fait notre monde. Or, sans camions, il n’y aurait pas de villes. »

Par une formule lapidaire dont il a le secret, Jean-Marc Jancovici, expert reconnu du domaine énergétique et l’une des toutes premières personnalités que notre commission a auditionnées, plante le décor. L’énergie n’est pas un bien de consommation comme un autre, un sujet de débat comme un autre, une thématique économique ou environnementale uniquement : les révolutions industrielles ont d’abord été énergétiques ; notre société, notre civilisation et notre entrée dans l’anthropocène – cette ère géologique où, pour la première fois, l’Homme influence le climat – se caractérisent d’abord par leur système énergétique. Derrière toute notre agriculture et notre industrie, nos déplacements, nos logements, nos communications, se trouve une production d’énergie. Notre monde « vit » aujourd’hui de pétrole (il représente presque un tiers de notre consommation mondiale d’énergie), de charbon et de gaz naturel (chacun représente environ un quart des usages mondiaux), de biomasse et de déchets (10 %), puis, marginalement, d’autres sources d’énergie.

La France ne fait bien entendu pas exception, même si elle consomme et produit un peu différemment. En 2021, notre pays consommait un peu plus de 1 600 TWh1, soit environ 1 % de la quantité d’énergie consommée dans le monde. Ce montant est en baisse sensible depuis le début des années 2000, en partie grâce à nos progrès en termes d’efficacité énergétique : pour un même euro produit en France, nous consommons environ 30 % d’énergie de moins qu’il y a trente ans2. Mais cela s’explique sans doute aussi par la perte d’activités sur notre sol, et notamment dans l’industrie lourde, qui consommait de fortes quantités d’énergie et dont le départ a pu artificiellement améliorer notre performance. C’est d’ailleurs, nous y reviendrons, un des risques possibles lorsque l’on recense les « gains énergétiques » au niveau national : s’agit-il bien d’un changement de comportement et de l’amélioration d’un procédé, ou avons-nous simplement perdu des sites de production énergivores ?

Pour vivre et produire au quotidien, la France a recours aux énergies fossiles pour deux tiers de sa consommation, à de l’électricité bas carbone pour environ un quart, et aux énergies thermiques renouvelables pour le reste. Ce « mix énergétique » apparaît particulièrement stable depuis la fin des années 1990.

Consommation d’énergie finale en France (en TWh)
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Or seule l’électricité et la chaleur renouvelable se trouvent directement « produites » sur le sol français, avec néanmoins une fragilité de leur appareil productif que l’on examinera. Deux tiers de la consommation énergétique française sont donc directement importés.



Chapitre premier

Nos dépendances fossiles

De l’Europe à l’Asie centrale en passant par le Proche-Orient, les énergies fossiles sont au cœur des tensions et des conflits internationaux depuis qu’elles sont devenues notre carburant social.

Or si la France produit encore, de manière résiduelle, du pétrole et du gaz, elle importe 99 % de ce que le pays consomme1. Cela génère un risque avant tout géopolitique ; c’est bien d’ailleurs la crise pétrolière des années 1970 qui a conduit à lancer un programme électronucléaire français d’ampleur, le plan Messmer, pour gagner en indépendance. Ce risque s’est à nouveau vérifié dans la crise ukrainienne, malgré l’interdépendance commerciale entre l’Union européenne et la Russie, et même si la France a été moins exposée que ses voisins car elle avait déjà diversifié ses approvisionnements.

De fait, les importations de pétrole brut russe vers la France ne représentaient que 9 % du total, mais 19 % pour le pétrole raffiné. Il n’en reste pas moins que les cinq premiers fournisseurs de pétrole à la France demeurent le Kazakhstan, les États-Unis, l’Algérie, le Nigéria et la Libye. Par ailleurs, la dépendance au gazole russe est forte, puisque les raffineries européennes produisent surtout de l’essence. Si la diversification en la matière progresse lentement, il faut aussi noter que la France ne dispose que de l’équivalent de quatre-vingt-dix jours de stocks – suffisant pour affronter un événement exceptionnel et ponctuel, mais pas assez pour affronter une tension géopolitique prononcée et durable.

La situation n’est pas tout à fait la même en matière de gaz naturel. Sa consommation, multipliée par six entre 1979 et 2019 dans le monde, s’est développée plus tardivement en France, concomitamment du nucléaire, dans l’objectif de réduire notre dépendance au pétrole. Il alimente notre industrie ainsi que le secteur résidentiel à près de 30 %. Là aussi, la France se trouve dans une situation relativement meilleure que certains partenaires, grâce à une stratégie fondée sur la maîtrise de la consommation et des mesures de résilience. La diversification progressive des approvisionnements français, et notamment la montée en puissance des importations norvégiennes, a permis d’éviter, de manière plus générale, une surexposition à un risque politique. En 2022, au plus fort de la crise, cette diversification s’est appuyée sur la montée en puissance du gaz naturel liquéfié (GNL), importé des États-Unis et du Qatar : dès le mois d’août, il a été possible de couper toute importation de gaz russe, qui comptait pourtant pour près de 20 % de nos ressources.

La résilience tient surtout à la logistique. Le stockage du gaz offre un potentiel d’une autre ampleur que celui du pétrole ; les capacités françaises, à plein, sont en mesure de couvrir près de la moitié de notre consommation hivernale totale. Ce qui peut faire défaut, en revanche, c’est la capacité à gérer puis distribuer un tel afflux, c’est-à-dire les interconnexions et le dimensionnement des terminaux gaziers. En France, TotalÉnergies demeure l’acteur clé : l’entreprise détient 50 % des capacités de regazéification (indispensable pour utiliser le GNL). À l’échelle européenne, ces capacités sont insuffisantes pour encaisser un choc géopolitique et selon Patrick Pouyanné, le PDG de TotalÉnergies, ce manque d’investissement viendrait des objectifs politiques européens.

 

Patrick Pouyanné. Si la capacité de regazéification en Europe est insuffisante, c’est avant tout parce que nous vous écoutons. Quand l’Europe affiche un objectif de sortie du gaz et des énergies fossiles à court terme, les investissements des industriels dans des terminaux de regazéification – qui nécessitent environ vingt ans pour être amortis – se font plus rares. Les États doivent donc s’interroger sur les infrastructures essentielles à l’approvisionnement. L’Allemagne ne s’est pas suffisamment posé cette question en raison de ses approvisionnements en gaz russe. […] Il revient au secrétariat général de la Défense nationale (SGDN) et à l’État plus largement de s’assurer, au vu des décisions prises et des événements, que le système d’approvisionnement est correctement dimensionné. Or les événements récents ont montré que, sans gaz russe, nous n’avions pas assez de terminaux de regazéification en Europe. Les capacités françaises sont d’ailleurs récentes […]. Notre capacité est suffisante pour subvenir aux besoins des consommateurs français, mais le système européen pourrait imposer la mise à disposition pour nos partenaires d’une partie de cette capacité. À l’échelle européenne, il existe, en outre, un déficit en matière de stockage. Ainsi, la France et l’Italie ont des obligations de stockage de gaz tandis que d’autres pays en sont dépourvus. L’ouverture du marché unique gazier, décidée au début des années 2000, ignorait la perspective de l’arrêt du nucléaire. Cependant, la perspective climatique annonçait d’emblée que ce marché serait déclinant. C’est la raison de ce sous-investissement. Cette année, TotalÉnergies a décidé de ramener des terminaux flottants de regazéification en France et en Allemagne. Il s’agit de terminaux flottants, car il nous semblait difficile d’investir dans des terminaux fixes pour vingt-cinq ans. Les terminaux flottants, une fois la crise achevée, pourront être utilisés ailleurs si les besoins français diminuent.




 

Nathalie Kosciusko-Morizet, ancienne ministre en charge de l’énergie, abonde dans ce sens et prononce un jugement politique plus sévère encore sur le manque de capacités de résilience au niveau européen.

 

Nathalie Kosciusko-Morizet. Nous avons peu parlé de l’Europe. Il me semble que nous nous sommes laissé imposer un certain nombre de choix par l’Allemagne, dont la structure de production et, par conséquent, les intérêts divergent des nôtres. Ces choix ont donc pénalisé nos intérêts nationaux. Or tous ne se sont pas révélés pertinents, y compris en dehors du nucléaire : il était question en Allemagne, par exemple, de développer des terminaux méthaniers. Les Russes ont assuré aux Allemands que Nord Stream 2 rendait ce projet inutile. La France peut se féliciter de bénéficier de davantage de capacités en la matière, notamment en termes de stockage stratégique.




 

Si les capacités françaises de stockage se révèlent supérieures à celles de ses voisins en raison de choix précautionneux, l’insuffisance au niveau européen traduit bien l’entre-deux dans lequel se trouve le continent. Toujours largement dépendant des énergies fossiles, il est engagé sur un chemin de verdissement de son mix énergétique qui détourne ou désincite à prendre toutes les garanties de sécurité d’approvisionnement à court et moyen terme. Fondamentalement, la sortie du nucléaire en Allemagne génère une inconnue très forte sur la capacité du pays à se passer du gaz, seule énergie pilotable qui lui reste, et donc sur les besoins en infrastructures gazières en Europe.

Cette dépendance s’accompagne logiquement d’une vulnérabilité économique majeure. Ces dernières années et avant la crise de 2022, les importations énergétiques françaises ont ainsi varié entre 46 milliards d’euros (le point le plus bas en 2016) et 94 milliards d’euros (en 2012). Cet ordre de grandeur est tout à fait comparable à nos voisins européens mais vient alourdir, dans le cas de la France, un déficit commercial déjà considérable. La crise a changé la donne puisqu’en 2022, la facture énergétique, lestée par les prix du gaz et le besoin exceptionnel d’importer de l’électricité, a frôlé les 115 milliards d’euros. Au dernier trimestre 2022, elle frôlait le niveau des années 1980, à l’issue du deuxième choc pétrolier.

Cette vulnérabilité se trouvera sans aucun doute renforcée à court et moyen terme par l’anticipation de l’épuisement des ressources de pétrole et de gaz naturel. Les dates des « pics » de production respectifs (le moment où l’extraction-production commencera son déclin) font l’objet d’estimations régulières et régulièrement contestées, certains considérant par exemple que le pic pétrolier est déjà passé. L’Agence internationale de l’énergie prévoit, dans son dernier rapport dédié au pétrole2, qu’au rythme actuel des politiques énergétiques, le pic de demande serait atteint d’ici à la fin de la décennie.





1- 1 térawattheure (TWh) correspond à 1 000 milliards de kilowattheures (KWh).


2- Insee, SDES, bilan énergétique de la France.


1- SDES, Chiffres clés de l’énergie 2022. La consommation de charbon est de l’ordre de 7 millions de tonnes d’équivalent pétrole (Mtep), en progressive extinction jusqu’au rallumage d’une centrale thermique en 2022 pour assurer le passage de l’hiver.


2- Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2023.
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